	Me Philippe SERRANO 
MANDATAIRE  JUDICIAIRE
196 RUE GEORGES CHARPAK
74100 JUVIGNY
TÉLÉPHONE 
____


	
	
	Courrier amateur

	Références à rappeler
PS / CCL / CCL - 8216 
LIQUIDATION JUDICIAIRE SIMPLIFIÉE SAS CHEZ LORETTE
CHEZ LORETTE
N° siren: 848995338
	
JUVIGNY, le 6 octobre 2026

	Tribunal de Commerce de Thonon les Bains
Redressement Judiciaire du 11/05/2026
- Conversion en Liquidation Judiciaire simplifiée le 10/09/2026
	Juge-Commissaire : Madame Brigitte FUSI
BODACC Jugement d'ouverture :  17/05/2026
BODACC Conversion  Liquidation Judiciaire simplifiée:  18/09/2026

	Activité : Restaurant, pizzeria, bar brasserie et tout autre produit alimentaires.
Adresse : 3 ROUTE DES FEES - 74140 BALLAISON



Monsieur,

Je fais suite à votre demande concernant l'affaire référencée en marge.

Je vous prie de trouver ci-joint la copie du procès-verbal d’inventaire établi par la SELARL LEX ENCHERES dans le cadre du redressement judiciaire. Un récolement doit être effectué suite au prononcé de la liquidation judiciaire. 

Le bailleur a également précisé que : 

· La licence IV n’appartenait pas au débiteur et qu’une discussion pouvait être engagée

· Des travaux de mise aux normes doivent être effectués

· le bail commercial n’a pas vocation à être modifié dans son assiette notamment (le logement ne sera pas exclu du périmètre).
Conformément aux dispositions du Code de la construction et de l’habitation (CCH) ainsi qu’au règlement de sécurité applicable aux établissements recevant du public, notamment l’arrêté du 22 juin 1980 et, s’agissant des établissements de 5e catégorie, l’arrêté du 22 juin 1990, il convient de rappeler les éléments suivants : 
Au regard du dernier classement arrêté par la Sous-commission départementale de sécurité (SCDS) de la Haute-Savoie, le bar-restaurant « Chez Lorette » est classé en ERP de type N, 5e catégorie.
L’établissement dispose au rdc des locaux dédiés à l’ERP et au niveau 1, d’un logement qui, compte tenu de sa configuration actuelle et des dispositions réglementaires applicables, ne peut être affecté qu’à l’hébergement de l’exploitant et/ou de son personnel. En effet, l’article PE 6 § 1 prévoit l’isolement “coupe-feu” de l’ERP vis-à-vis des locaux occupés par des tiers, ces derniers étant considérés comme des locaux à risques particuliers. Cet isolement doit répondre aux caractéristiques de résistance au feu prescrites par la réglementation. 
Or, en l’état actuel des aménagements, aucun isolement coupe-feu réglementaire n’est identifié entre l’ERP et le logement permettant d’y autoriser l’accueil de public ou de tiers quel qu’il soit de sorte que ce logement ne peut être maintenu dans son usage privatif qu’au bénéfice unique de l’exploitant et/ou de son personnel.

Si vous êtes intéressé par cette affaire, je vous laisse le soin de me faire parvenir votre offre écrite d'acquisition sur laquelle sera notamment indiqué le montant offert en prix net vendeur, ainsi que les conditions de règlements avec les garanties y afférentes. Je vous remercie de bien vouloir me faire un retour pour le 15 octobre 2026 au plus tard.

Je vous prie de trouver trois documents (déclaration d’indépendance et de sincérité du prix, renseignement financier acquéreur et attestation de non-recours) que vous voudrez bien compléter.

Je reste à votre disposition pour tous renseignements complémentaires que vous pourriez souhaiter, ou pour une éventuelle visite.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

[image: ]
 								Christelle CHATEL LOUROZ



DECLARATION D’INDEPENDANCE ET DE SINCERITE DU PRIX


DECLARATION A ANNEXER A L'OFFRE D'ACQUISITION 



Le soussigné, _______________________________________________________________


Agissant en qualité de _______________________________________________________



Déclare que le prix de cession figurant dans l'offre déposée sous ma responsabilité est sincère et véritable et qu'aucune somme complémentaire n'a été ou ne sera versée à quiconque, à l'insu du Tribunal, sous quelque forme que ce soit, pour quelque motif que ce soit.


Je précise que cette déclaration ne vise pas les éventuelles commissions d'agence immobilière, pas plus que les remboursements des dépôts de garantie, ou les frais, droits et honoraires d'acte liés aux opérations de cession.


Je déclare en outre me conformer aux dispositions de l’article L 642-3 du Code de Commerce, et n'avoir aucun lien de parenté ou d'alliance, jusqu'au 2ème degré inclusivement, direct ou indirect, avec les dirigeants et associés de la société faisant l’objet d’une procédure collective.


Cette offre n’est pas faite pour le compte du débiteur, ni des dirigeants de droit ou de fait de la personne morale faisant l’objet de la procédure collective, ni encore de leurs parents et alliés jusqu’au deuxième degré inclusivement, ni même des contrôleurs.


Fait à 


Le 


Signature




Joindre à la présente :
· un extrait kbis et les statuts, si l’offre est faite par une personne morale
· une carte d’identité si l’offre est faite par une personne physique





RENSEIGNEMENTS FINANCIERS ACQUEREUR
en application des dispositions TRACFIN

DECLARATION A ANNEXER A L'OFFRE D'ACQUISITION 

PROCEDURE	 


Offre concernant 	
Pour un montant de 


Renseignements concernant l’acquéreur 

PERSONNE PHYSIQUE OU REPRÉSENTANT LÉGAL D’UNE SOCIÉTÉ 

NOM et Prénom de l’acquéreur :	   
(joindre une pièce d’identité)

Né(e) le :  	à 


Activité Professionnelle :	 


SOCIÉTÉ 
Forme juridique et dénomination sociale :	
N° SIREN et lieu d’immatriculation :		
Capital social	


Renseignements concernant l’acquisition de l’actif 

Origine des fonds :	
But de l’acquisition : 	


Renseignements complémentaires 

· Possédez-vous des comptes bancaires à l’Etranger 			oui ☐	non ☐
Si oui, dans quel Pays	

· Dans le cadre de votre activité réalisez-vous des transferts de capitaux 
depuis l’étranger 		oui ☐	non ☐
vers l’étranger 		oui ☐	non ☐

· Etes-vous titulaire de carte(s) bancaire(s) prépayées 			oui ☐	non ☐
Si oui, indiquer le numéro de(s) carte(s) et le nom de l’établissement de délivrance


Faire précéder la signature de la mention "Je certifie l’exactitude des renseignements fournis dans ce document"

Fait à :
Le : 


ATTESTATION DE NON RECOURS

DECLARATION A ANNEXER A L'OFFRE D'ACQUISITION 







Le soussigné  




Déclare faire son affaire personnelle de toutes difficultés et ce, sans recours à l’encontre du Mandataire-Judiciaire et notamment de l’état dans lequel se trouve le bien dont il s’agit, des dispositions d’urbanisme applicables au bien vendu, des constructions, modifications ou changement d’affectation apportés à ces biens, qui n’auraient pas fait l’objet d’une autorisation administrative, de l’absence éventuelle des justificatifs de toutes sortes (permis de construire, certificat de conformité, assurance dommage ouvrage ou décennale), de l’obtention des documents d’urbanisme et autorisations administratives nécessaires pour son projet, le tout sans recours contre le Mandataire Judiciaire, ainsi que des éventuelles demandes en revendication ou restitution, de remises aux normes d’hygiène, de sécurité, salubrité ou autres qui seraient amenée à être introduites sans que la présente cession puisse être remise en cause.



Fait à 

Le 


Signature
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